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EXPOSE SUCCINCT Du SECRETAIRE GENERAL SUR LES SI 
LE CONSEIL DE SECUFilTEi ET SUR LX POINT OU 

confo ent B l'article ll du r&gl nt fnt&ieur provisoire au Conseil de 
sécurité, le Sec&taire g&&-sl présente lrexpos6 qyi suit sur les ons dont 
le Conmil de sécurit& est saisi et sur le point où en &tait leur à la 
date du 27 avril1968. 

1. 
2. 

3. 
4. 
5. 

6. 
7. 
8. 
9. 

10. 

gestion irsnienne (voir s/7382). 
Accords spdciaux prévus B llsrticle 43 et organisation aes forces 
mettre B la disposition du Conseil de sécurit6 (voir S/7382). 
R&glemnt intkrieur du Conseil de sécuritG (voir S/7382). 
Statut et régi or (voir s/w32). 
Iglementation et réduction g&&sle des a 
les forces &es des Nations Unies (voir 
Désignation clkn gouverneur du territoire libre de Trieste (voir S/7382). 
Question égyptienne (voir S/7382). 
Question indonk3ienne (voir s/7382). 
Proc&ure de vote 8u Conseil de s&urité (voir S/7382). 
Rapports sur le Territoire strat6gique sous tutelle des Iles du Pacifique 
établir; en exécution de la résolulion adoptée le 7 mars 1949 par le Conseil 
de sécuritk (voir S/7382). 

XL. 
12. 

es dtadmission (s/7382, s/7564, S/~~OI. et s/8555). 
Question de Palestine (voir S/7382, S/7441, S/7452, S/7564, s/7570, s/7596 
et s/76o~). 

13. Question Inde-Pakistan (voir s/73432). 
14. Question tchécoslovaque (voir S/73882). 
15. Question du territoire libre de Trieste (voir ~/7382). 
16. Question d'Iiaïaerabad (voir S/7382). 
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17. 

18. 

19. 

20. 

2-l. 

22. 

23. 

24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

Notifications identiques adress&es au Sec&taire re 1948, 
par les Gouve ents de la R&ublique française, du 

Contr&e international de l'&ergie at 
Plainte pour invasion e de IlDe ae T 

iranien pour non-obeervation des 
a Cour internationale de Justice 

Proposition tends& à inviter les Etats Q. a rer au Protocole de Gen&ve 
de 1925 concernant la prohibition de 11 actkrienne et B ratifier 
ledit Protocole (voir S/7582). 
lkmnae dlenquête au sujet dwn pr&endu recours 8. la guerre bactérienne 
(voir S/7382). 

Lettre, en date au 29 aai 1954, adressbe au Pdsiaent au Conseil. de sécurit6 
par le représentant par int&%a de la Thdlande auprès de lfOrganisation des 
Nations Unies (voir S/7382). 
T&légrsmme, en date du 19 juin1954, adressé au Président du Conseil de 
s&urité par le Ministre des relationsext&ieuresdu G (voir s/7382). 
Lettre, en date du 8 septembre 1954, adresde au F?&i Conseil de 
s&urit6 par le repr&entant des Etats-Unis a'fk&ique (voir S/T&E). 

Lettre, en date au 28 janvier 1955, adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le représentant de la Nouvelle-Z&mde, concernsnt la question 
dlhostilités dans la région de certaines Iles siides au large de la Chine 
continentale. Lettre, en date du 30 janvier 1955, adressée au Président au 
Conseil de sicurité par le représentant de 1Wnion des R6publiques 
socialistes soviétiques, concernant la question d'actes dragresrion c 
par les Etats-Unis d'Amérique contre la R&ublique populaire de Chine dans 
la région de TaTwan et d'autres Iles chinoises (voir S/7382): 

Situation crbée par Ifaction unilatérale du Gouvernement &vptien, mettant 
fin au système de gestion internationale au canal de Sues, ayst 
et compl&tb par la Convention au canal de Suez en 1800 (voir S/7382). 
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30. 

31. 

4. 

33. 

34. 

35. 

36. 

37. 

38. 

EIesures que certaines puissances, net la .France et le uni, 
ont prises contre l'Egypte et qui ttent en danger la paix et la sécurité 
internationales, et sont de graves violations B la C%arte des tiens Unies 6 
(voir S/7382). 
La situation en Hongrie (voir S/7382). 
Aide militaire apport6e par le Gouve ent é tien aux rebelles en 
Algérie (voir S/7382). 
Lettre, en date du 30 octobre 1956, adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le reprbsentant de ITgypte (voir S/7382). 

Lettre, en date du 13 février 1958, adressée au Pr&ident du Conseil de 
sécurité par le repr&entant permanent de la Tunisie, concernant La 
"plainte de la Tunisie au sujet de l'acte d'agression c par la Prance 
contre elle B Sakiet-Sidi-Youssaf, le 8 février 1958" (voir S/T=). 
Lettre, en date du 14 février 1958, adressée au Pr&ident du Conseil de 
S&urit6 par le représentant permanent de la France, concsrnant la 
"situation r&ultant de l'aide apportge par la Tunisie à des rebelles, 
permettant à ceux-ci de mener à partir du territoire tunisien des opdrations 
dirigées contre llint&grit& du territoire français et la 66curité des 
personnes et des biens des ressortissants français" (voir S/'7382). 
Lettre, en date du 20 février 1958, adressée au Sec&taire &nérti psr le 
représentant du soudan (voir sj7382). 
Plainte du repr&entant de l'URSS, contenue dans une lettre en date du 
18 avril 1958 au Prhsident du Conseil de skxrité et intitulée : "Adoption 
de mesures urgentes pour faire cesser le vol d'aéronefs militaires des 
Etats-Unis dtAmérique armds de bombes atomiques et de bombes à hydrogène 
dans la direction des frontières de l'Union sovikique" (voir ~/7382). 
Lettre, en date du 29 mai 1958, adressée au Président du Conseil de S&urit6 
Par le représentant de la Tunisie, concernant : "La plainte de la Tunisie au 
su.jet d'actes d'agression armée commis contre elle depuis le 19 mai 1958 par 
les forces militaires françaises stationnées sur son territoire et en 
Algérie" (voir S/7382). 
Lettre, en date du 29 mai 1958, adressée au Pr&sident du Conseil de s6curité 
par le représentant de la France et concernant : a) "La plainte formul6e par 
la France contre la Tunisie Le 14 février 1958” (voir point 34 ci-dessus); 

/ . . . 



39. 

40. 

41. 

42. 

43. 

44. 

45. 

46, 

47. 

et b) "La situation cr&e par la rupture, du fait de la Tunisie, du ~cdue 
vivendi qui S'&ait Qtabli, depuis le mois de f&rier 1958, sur le -- 
stationnement des troupes frençaises en certains points du territoire 
tunisien" (voir S/7382) . 
Rapport du Secrétaire gén&al concernant la lettre du Ministre des affaires 
kW&-es du Gouvernement royal du Laos, transmise le 4 septembre 1959 par 
une note de la mission permatcemte du Laos auprbs des Nations Unies 
(voir S/i'382). 
Lettre, en date &I 25 mars 1960, adressée au Président du Conseil de sécurité 
par les représentants de l'Afghanistan, de l'Arabie Saoudite, de la Birmanie, 
du Cambodge, de Ceylan, de l'Ethiopie, de la Fédhation de Mslaisie, du Ghana, 
de la Guinée, de l'Inde, de l'Indcnéeie,de llIrak, de l'Iran, du Japon, de 
la Jordanie, du Laos, du Liban, du Libkia, de la Libye, du Maroc, du Népal., 
du Pakistan, des Philippines, de la Rbublique arabe uoie, du Soudan, de la 
Tha'ilande, de la Tuoisie, de la Turquie et du Y&en (voir S/7382). 
Câblogramme, en date du 18 mai 1960, adressk par le Ministre des affaires 
&rang&res de l'Union des %Publiques socialistes soviétiques au Président 
du Conseil de sécurité (voir S/'7382). 
Lettre, en date du 23 mai 1960, adressée au Président du Conseil de sécurité 
par les représentants de l'Argentine, de Ceylan, de l'Equateur et de la 
Tunisie (voir s/7382). 
Lettre, en date du 13 juillet 1960,adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le Sec&taire ghnéral des Nations Unies (voir S/7382). 
Lettre, en date du 11 juillet 1960, adressee au Président du Conseil de 
s&xrité par le Ministre des relations extérieures de Cuba (voir S/7382). 
Lettre, en date du 31 décembre 1960, adress6e au Président du Conseil de 
sécurité par le Ministre des relations extérieures de Cuba (voir S/7382). 
Lettre, en date du 20 février 1961, adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le représentant du Liberia (voir S/7382). 
Lettre, en date du 26 mai 1961, adressée àu Pr6Eident du Conseil de sécurité 
par les représentants de l'tighsnistan, de l'Arabie Saoudite, de la Birmanie, 
du Cambodge, du Cameroun, de Ces;lan, de Chypre, du Congo (Brazzaville), du 
Congo (Léopoldville), de la Côte d'ivoire, du Dahomey, de l'Ethiopie, de la 
Fkdération de Malaisie, du Gabon, du Ghana, de la Guinée, de la Haute-Volta, 

/ . . . 



48. 

49. 

50. 

51. 

52. 

53. 

54. 
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de laInde, de l'Indou&ie, de l"Irak, de l’Iran, du Japon, de la Jordanie; 
du Laos, du Liban, du Lîbh-ia, de la Libye, de Madagascar, du Hali, du 

roc, du @pal, du Nigéria, du Pakistan, des philippines, de la République 
arabe unie, de la Rgpublique centrafricaine, du Sénégal, de la Somalie, 

au Soudan, du Tchad, du Togo, de la Tunisie, du Yémen et de la Yougoslavie 
(voir S/7382). 
Plainte au Koweït concernant la situation créée par l'Irak, qui menace 

Ilind&~endauca du territoire du KoweEt et met en danger la paix et la sécurité 
internationales. Plainte du Gouvernement de la République d'Irak concernant 
la situation cr&e par la menace que les forces armées du Royaume-Uni font 
peser sur lrindépendance et la sécurit8 de l'Irak, situation qui semble 
devoir menacer le maintien de la paix et de la sécurité internatiorales 
(voir ~/7382). 

T&&ramme, en date du 20 juillet 1961, adressé au Président du Conseil de 
s6curité par le Sec&taire d'Etat aux affaires étranghres de la République 
tunisienne. Lettre, en date du 20 juillet 1961, adressée au Prhident du 
Conseil de S&urit8 par le rephentant permanent de la Tunisie (voir ~/7382). 

Lettre, en date du 21 novembre 1961, adressée au Président du Conseil de 
shrité par le reprhentant permanent de Cuba (voir ~/7382). 
Lettre, adressée au Président du Conseil de sécurité, le 18 dhembre 1961, 
par le représentant permanent du Portugal (voir sf7382). 
Lettre, en date du 22 octobre 1962, adressée au Pr&ident du.Conseil de 
sbcurith par le représentant permanent des Etats-Unis d'tirique; lettre, en 
date du 22 octobre 1962, adresshe au Président du Conseil de sécurité par 
le représentant permanent de Cuba; lettre, en date du 23 octobre 1962, 

adressbe au Prhident du Conseil de s&uri.t8 par le reprhentant permanent 
adjoint de l'Union des Rbpubliques socialistes soviétiques (voi.r ~/7382). 

Plaintes du S&&a1 concernant des violations de son espace adrien et de son 
territoire (voir S&582). 
T&.&ramme, en date du 5 mai 1963, adressé au Président du Conseil de sécurité 
par le Ministre des affaires hranghes de la Rbpublique d%aTti (voir ~17382). 
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55. Rapports du Secrétaire général au Conseil de sécurit6 sur les faits nouveaux 
relatifs au Yémen (voir q7382). 

56. Question concernant la situation dans les territoires sous administration 
portugaise : lettre datée du Il, juillet 1963 adressée au Président du Conseil 
de sécurité par les représentants de 32 Etats Membres (voir S/7382). 

57. La question du conflit racial en Afrique du Sud provoqué par la Politique 
d'apartheid du Gouvernement de la République sud-africaine : lettre adressée 
au Prdsident du Conseil de sécurité, le Il juillet 1963, Par les représentants 
de 32 Etats Membres (voir S/7382). 

58. 

Le Conseil de sécurité a poursuivi la discussion de cette question à sa 
1415ème sdance, le 23 avril 1968. 

Lors de cette séance, ïe représentant du Royaume-Uni a présenté un 
Projet de résolution (S/a554). Le dispositif de ce projet de résolution tend 
à ce que le Conseil : 1) Cécide que les Etats Membres de l'organisation des 
Nations Unies empêcheront : a) l'importation dans leurs territoires de toutes 
marchandises et de tous produits en provenance de Rhodésie du Sud et exportés 
de Rhodésie du Sud après la date de la pr&ente résolution (que lesdites 
uarchandises ou lesdits produits soient destinés à la consommation ou à la 
transformation dans leurs territoires et soient importés ou non sous contrôle 
douanier et que le Port ou tout autre lieu ou ils sont importés ou entreposés 
bdndficie ou non d'un statut juridique spécial concernant les importations 
de marchandises); b) toutes activités de leurs ressortissants ou sur leurs 
territoires qui favorisent ou ont pour objet de favoriser lïexportation de ces 
marchandises ou de ces produits par la Rhoddsie du Sud; ainsi que toutes 
transactions de leurs ressortissants ou sur leurs territoires concernant toutes 
marchandises ou tous Produits en provenance de Rhodésie du Sud et exportés de 
Rhodésie du Sud apres la date de la présente résolution, y  compris, en 
particulier, tout transfert de fonds à la Rhodésie du Sud aux fins d'activit& 
ou de transactions de cette nature; c) l'expédition par navires ou aéronefs 

/ . . . 



imratriculés chez eux ou affrdtés par leurs ressortissants ou le transport 

(sous contrôle douanier ou non) par tous moyens de transport terrestre à 

travers leurs territoires de toutes marchandises ou de tous produits en 

provenance de Rhoddsie du Sud et exportés de Rhod&ie du Sud après la date 

de la prdsente résolution; d) la vente ou la fourniture par leurs ressor- 

tissants ou à partir de leurs territoires de toutes marchandises ou de tous 

produits (qu'ils protiennent ou non de leurs territoires mais à l'exclusion 

des fournitures tidicales, du matdriel d'enseignement, des documents, livres, 

ptkiOdiqUt?S, jOUrnauX, fil51S CindXatOgraFhiqUeS ne contenant que des nouvelles 

ou ayant uu caractère d'information ou éducatif, des films de télkrision 

ne traitant que des sujets de cette nature et des autres matériaux pour le 

cinéma, la tdlévision ou la radio ne traitant que des sujets de cette nature, 

ou, dans des circonstances humanitaires spkiales, des denrdes alimentaires) 

a toute personne ou tout organisme en Rhod&ie du Sud ou à toute autre 

personne ou tout autre organisme aux fins de toute transaction effectuée en 

Rhodésie du Sud ou dirigée de Rhodésie du Sud; et toutes activités de leurs 

ressortissants ou sur leurs territoires qui favorisent ou ont pour objet de 

favoriser la vente ou la fourniture desdites marchandises ou desdits produits; 

e) l'expedition par navires ou aéronefs irmnatriculés chez eux ou affrétés par 

leurs ressortissants ou le transport (sous contrôle douanier ou non) par tous 

moyens de transport terrestre à travers leurs territoires de toutes lesdites 

marchandises ou de tous lesdits produits à destination de toute personne ou de 

tout organisme en Rhoddsie du Sud aux fins de transactions effectuées en 

Rhodésie du Sud ou dirigdes de Rhoddsie du Sud; 2) Décide que les Etats Membres 

de l'Organisation des Nations Unies ne mettront à la disposition du régime 

illdgal en Rhodésie du Sud ni d'aucune entreprise commerciale industrielle ou 

publique en RhodBsie du Sud aucun fond8 à investir nl aucune autre ressource 

financière ou dconomique et empêcheront leurs ressortissants et toutes 

personnes se trouvant sur leurs terri.toires de mettre à la disposition du 

régime illégal ou de toute entreprise de ce genre des fonds ou des ressources 

et d'envoyer tous autres fonds à des personnes ou des organismes en 

Rhodésie du Sud, à l'exception des paiements correspondant exclusivement à des 

/ . . . 
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pensions ou B d'autres fins humanitaires, éducatives ou d"information; 
3) Décide que les Etats Membres de l'Organisation des Netions Unies devront : 
a) empêcher l'entrde sur leurs territoires, sauf pour des raisons exception- 
nelles de caractère humanitaire, de toutes personnes titulaires d'un passeport 
de la Rhodésie du Sud, quelle que soit la date de sa délivrance, ou porteuses 
d'un prdtendu passeport &.ivré Dar le rdgime illégal enRhodésie du Sud ou en 
son nom; b) prendre toutes les mesures possibles pour emp&her l'entree sur 
leurs territoires de personnes qu'ils ont des raisons de penser r&idar ordi- 
nairement en RhodBsie du Sud et qu*ils ont des raisons de penser avoir favorisé 
ou encouragd ou pouvoir favoriser ou encourager les actes illicites du régime 
illégal en Rhodésie du Sud ou toutes activités qui ont pour but de tourner 
toutes mesures décidées dans la présente rdsolution ou dans la 
résolution 232 (1966) du 1.6 decembre 1966; 4) tirride que Les Etats Membres 
de l'Organisation des Nations Unies em#%heront les compegnies de transport 
aérien constitudes dans leurs territoires et les aéronefs iatnetriculks chez eux 
ou affr&ds Fr leurs ressortissants d'effectuer des vols à destination ou en 

provenance de Rhoddsie du Sud ou d'assurer des correspondances avec toutes 
.compagnies aériennes constituées ou tous aéronefs immatricul& en Rhodésie 
du Sud; 5) Reouiert les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies de 
prendre toutes les mesures possibles pour décourager leurs ressortissants 
dlémigrer en Rhodesie du Sud; 6) Décide que tous les Etats &mbres de 
l'Organisation des Nations Unies donneront effet aux décisions énoncées aux 
paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 du dispositif de la présente résolution, 
nonobstant tout contrat passé ou toute licence concédée avant la date de la 
présente résolution, étant entendu que les Etats enclavés d'Afrique australe 
ne seront tenus d'exécuter ces décisions que dans la mesure & leur situation 
le leur permet; 7) Requiert tous les Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies d'appliquer les présentes décisions du Conseil de sdcurité 
conformément à 1'Article 25 de la Charte des Nations Unies et leur rappelle 
que tout Etat Membre qui manquerait ou refuserait de le faire violerait ledit 
Article; 8) Demande instamment, compte tenu des principes énoncds à 

/ . . . 
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1'Article 2 de la Charte des Nations Unies, aux Etats qui ne sont pas membres 
de I'Orgadsation des Nations Unies de se confor= atm dispositions des 
pragraphes 1 ?A 6 de la présente résolution; g)Requiert les Etats Membres 
de llOrgenisation des Nations Unies on membres des institutions s&cialis&s 
de rendre compte au Secrétaire gdnéral, le ler Juin 1968, aes mesures que 
chacun d'eux aura prises en application des dispositions énoncées aux 
paragraphes 1 é. 6 de la présente résolution; 10) m le Sec&taire pénérat 
de suivre le progrès de lrapplicetion de la résolution 232 (~966) au 
16 décembre 1966 et de ~.a présente résolution, et aven rendre compte 
pdriodiquement au Conseil, son premier rapport devant ê%re soumis le 
ler juillet 1968 au plus tard; ILL) Requiert chacun des Etats &mbres de 
1'OrganisaMon des Nations Unies ou membres des institutions sp&ialisées de 
rendre compte au Secrétaire général, aux intervalles et dans la forme qui 
pourront iitre indiqukà par le Secrétaire gén&al, au volume et de la valeur 
de son commerce des merchanàises ou produits qui pourront être indiqués; 
12) -le Sectitaire général de aemwkr aux différents Etats Wmbres de 
l'Organisation des Nations Unies ou membres des institutions spécialisées 
tous autres renseignements qu'il pourra juger nécessaires, pour s'acquitter 
dment de la mission qui lui est confiée de rendre compte au Conseil confor- 
nRment à la pAsente résolution, concernant leur commerce ou concernant toutes 
activités qui pourraient être consiaér6es comme éludant les mesures décidées 
Fsr la pr6sente r&olution; l.3) Requiert tous les Etats Membres de 
l'Organisation des Nations Unies ou membres des institutions sficialiskes 
de fournir ces autres renseignements que le Secrétaire g&dral pourra leur 

ment à La prtkente dsolution; 14) Décide de constituer 
un comit6 CO~~QS~ de tous les membres du Conseil de s6curit6 qui, pour 
permettre Bu Conseil de s6cwzité d'assurer la pleine exdcution de le 
résolution 232 (1966) et de y.a pdsente résolution, devra : a) examiner les 
rapports pr&âentGs au Conseil par le Secrétaire gdnéral conformément à ces 
r6solutions; b) en consultation, lorsqu'il y  aura lieu, avec le Secrétaire 
g&&al, Bvaluer les renseignements contenus &nE les rapports a& Secrétaire 
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g&éral (y compris les rapports sur les cas dans lesquels des Etats n’ont 

pas fourni les renseignements demaud& par le Secrétaire &n&al) et en 

déterminer la signification du point de vue de Vapplication de ces 

r&olutions; c) B la lumière de son examen des rapports du Secrétaire 

g&néral, conseiller le Secrétaire g&&al, sur la faqon d’exercer les fonctions 

qui lui sont confiées par ces résolutions; d) rendre compte de temps à autre 

an Conseil de l’exercice de ses fonctions aux termes du présent paragraphe; 

15) DBcide de maintenir cette question & son ordre du jour pour prendre toutes 

autres mesures appropriées eu égard à lldvolution de La situation. 

59. Lettre datée du 26 dkcembre 1963, adressée au Président du Conseil de s6curit4 

par le représentant permanent de Chypre (voir ~/7382, ~$7644, ~/8014, ~/8269, 
sf8301, sf8313 et S/8502). 

60. Lettre adress8e au Prksident du Conseil de secnrité le 10 janvier 1964 par 

le repAsentant permanent du Panama (voir ~/7382). 
61. Lettre adressée au Président du Conseil de sécurit8 le ler avril 1964 par le 

représentant permanent adjoint, chargé dtaffaires aA., ‘du Wcen (voir ~/7382). 
62. Plainte pour agression contre le territoire et la population civile du 

Cambodge (voir ~/7382). 
63. Lettre adressée au Président du conseil de sécurit6, le 4 août 1964, par le 

représentant parmanent des Etats-Unis (voir ~/7382). 

64. Lettre adressée au Président du Conseil de s&nwitB, le 3 septembre 1964, par 

Le représentant permanent de la hatiisie (voir ~$7382). 
65. Lettre, en date au 5 septembre 1964, adresshe au Pr&ident du Conseil de 

s&urit6 par le repr&entant permanent de la Grèce, et lettre, en date du 

8 septembre 1964, adressée au Président du Conseil de sécurit6 par le 

représentant permanent de la Grèce (voir ~/7382 ). 
66. Lettre, en date du 6 septembre 1964, adressde au Prkkident du Conseil. de 

sécuritd par le représentant permsnent de La Turquie (voir S/7382). 

/ . . . 



67. 

68. 

69. 

70. 

P. 

72. 

73. 

Lettre, en date du ler d& re 1964, adressée 
sbcurité par les reprdsent s de l'Afghanistan, 
du Csmbodge, du Congo (Brazzaville), 
de la Guinde, de l%don&ie, du Kenya, du 
de IWuganda, de la Rhpublique arabe 

lie, du Soudan, de la Tanzanie, de la Yougoslavie et de la Zambie 
(voir 5/7382). 
Lettre, en date du 9 dkcernbre 1964, adressée au Prkident du Conseil de 
shrita, par le repr&entant permanent de la République d ratique du 
congo (voir sf7382). 
Lettre, en date du ler mai 1965, adressée au Prhident du Conseil de séeurit6 
par le repr&entant pe ent de l'Union des R&publiques socialistes 
soviétiques (voir Sh82). 
Lettre dat6e du 31 janvier 1966, adress6e au Prkident au Conseil de s&uritl 
par le repr&entaut permanent des Etats-Unis dl rique (voir S/n82). 
Lettre dat6e du 2 août 1966, adress8e au Prdsident du Conseil de sécurit6 
par le repr&entant permanent adjoint du Royaume-Uni (voir S/"&52, S/T458 
et S/?468). 
Plaintes de la Rgpublique dknocratique du Congo (voir Sh525, S/'7537, S/'i'$4, 
S/8048, ~/8066 (points 72 et 74). S/8242 et S/8252). 
La situation au Moyen-orient (voir S/nlj, s/7923, s/'p76, S/&100, ~/8048, 
S/8566 (points b à. 76 et '18-w), 5/8215, S/8242, S/8252, S/82@, ~/8502, 
S/8525 et S/8534). 

Dans une lettre dat6e du 25 avril 1968, adres&e au Pr&+i&ent du Conseil 
de s6curit6 (s/8560), le reprkxntant de la Jordanie a demand6 la rhnion 
d'urgence du Conseil de skcurit6 pour examiner les faits nouveaux liés au 
&iil& militaire israblfen devant avoir lieu à Jkusalem le 2 mai 1968, 
ainsi que la situation à Jhusalem, et pour prendre des mesures efficaces 
pow remklier à la situation. 

/ . . . 



' Le Conseil de s&curit& a inscrit cette c iCatf0n à 60n ordre du jour 

à sa 1416kne sknce, le 27 avril 1968, et l'a e à ladite séence afnsi 
séance, tenue 1 ilO=. Les repr&entsnts de la Jordanie 
été invités à p er à la discussion ssns droit de vote. 
e shnce, le reprbsentent du Pekistan a pr&entb un projet de 

rkolution (s/8563) de lYCnde, du Pakistan et du S&I&~. Ap e 
suspension de f&anc onsultations, le Conseil a adopt& & 11 
une version ifi6e de ce projet de r&olution; aux te s du dispoeitif de 
cette r&olution, le Conseil a invit Israël à sWx3tenir d'organiser à 
Jkrusslem le d&fil6 militaire prhu pour le 2 nai 1968 et a pri6 le 
Seedtaire général de rendre compte de lhpplication de ladite résolution 
au Consefl ,&?solutIon 250 (1968g. 

74. Question du Sud-Guest africain (voir s/8367, S/8424, s/8&!8, ~$3438, S/8450 
et ~/8468). 

75. Lettre datée du 25 janvier 1968, adressée au Président du Conseil de sécurité 
par le reprbsentaut permanent des Etats-Unis d%uérique (voir ~/8367). 


